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ARTICLE 16

Après l’alinéa 52, insérer l’alinéa suivant :

« 1°A D’un député et d’un sénateur ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement prévoit que le conseil d’administration de France compétences soit également 
composé d’un député et d’un sénateur, afin que le parlement ait une mission de contrôle.


